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AUTORISATION A FIN DE SAISIE. — POUVOIR DU PRÉSIDENT. — APPEL. 

lorsque le président, en accordant l'autorisation de former opposition, 
a réservé aux parties de lui en référer, en cas de difficulté, il est 
compétent pour rétracter, sur le référé des parties, l'autorisation 
qu'il a donnée. 

Si la créance pour laquelle l'opposition a été formée est litigieuse et 
subordonnée à un compte, le président doit retirer son autorisa-
tion. Si, au lieu de la retirer, il a décidé qu'il n'y avait lieu à ré-
féré', son ordonnance peut être annulée par la Cour, et l'autorisa-
tion révoquée. 

La première de ces questions ne pouvait faire difficulté, elle a 

été plusieurs fois résolue dans le même sens par divers arrêts de 

laC>ur de Paris. (V. notamment arrêts de la 2
e
 chambre du 15 

février 1836, Gazette des Tribunaux, 19 février; de la chambre 

,! » vacations du 13 octobre 1836, Gazette des Tribunaux, 12 oc-

tobre, et de la 3
e
 chambre du 22 décembre 1837, Gazette des 

Tribunaux, 27 décembre.) 

Mais la question de savoir si, dans le cas où le président refuse 

do révoquer son autorisation, la Cour royale est incompétente 

pour la révoquer elle-même, ne paraît pas s'être encore présen-

tée Quelle est la nature du pouvoir conféré par la loi en cette 

matière an président ? Est-ce un acte de juridiction qu'exerce ce 

magistrat ? Est ce un pouvoir discrétionnaire dont l'exercice ne 

puisse être modifié par la juridictioa supérieure? Il peut s'élever 

de graves difficultés à cet égard. La Cour cependant les a impli-

citement tranchées par son arrêt. 

En fait, les mineurs B... sont propriétaires de plusieurs immeubles 
qui leur ont été légués par leur grand père avec charge de substitution ; 
leur père s'étant dérais de l'administration de leurs biens, une délibé-
ration du conseil de famille nomma Me Bouard, ancien notaire, admi-
nistrateur de la personne et de la fortune des mineurs. Me Bonard 

«"Dans" ce moment, un homme blancs, choisi le quartier de 

Sainte-Marthe pour le théâtre de ses pérégrinations nocturnes; on 

pourrait expliquer son travestissement par des vols commis dans 

des basses-cours et des bastides isolées. Ces sortes de revenans 

ne suivent pas le régime diététique de leurs confrères qui n'ont 

nul besoin de nourriture; malgré leur renommée et leur costume, 

ils tiennent encore par tant de liens à la vie matérielle, qu'il leur 

est souvent arrivé de crier sous des coups de bâton tombant sur 

leur linceul diaphane, de se laisser blesser par le plomb d'un fu-

sil et d'aller même rendre compte de leurs fredaines infernales à 

un Tribunal de police correctionnelle. Nous recommandons 

l'Homme-blanc de Sainte-Marthe au garde-champêtre, qui pour-

rait, au besoin, l'exorciser avec son fusil, si ce revenant se pé-

nétrait trop de l'esprit de son rôle. » 

PARIS , 18 SEPTEMBRE. 

— Le 17 mars dernier, le sieur Briançon acheta au sieur Mesi-

rard un cheval de brasseur pour prix duquel il lui remit un bil-

let de 1,000 francs souscrit par un sieur Savard aîné, de Vincen-

nes. Avant de livrer le cheval, Mesirard voulut s'assurer de la sol-

vabilité du souscriptenr, et s'adressa à Vincennes, au ' sieur Sa-

vard lui-môme. Celui ci, sur la représentation du billet, déclara 

u."'il ne devait rien à Briançon avec lequel il avait fait quelques 

affaires, et que le billet dont il avait fait usage était faux. Mesi-

rard avait vu en la possession de Briançon d'autres billets por-

tant la signature de Savard; il en avertit ce dernier et il fut ré-

solu qu'i s iraient ensemble trouver Briançon et lui demander des 

explications. Briançon interrogé par Savard et Mesirard, avoua 

<l
u
 il va

;
t contrefait la signature Savard sur le billet passé à l'or-

dre de Mesirard. On trouva dans son portefeuille trois autres bil-

lets a ordre, deux de 1,000 francs chacun, souscrits Savard, et le 

troisième, de 300 fr., signé Moreau. Ces billets étaient causés 

^■eur reçue en marchandises. Depuis, un cinquième billet de 

-oO fr. portant la fausse signature Aubry, fut déposé au bureau 

Vc
.
om

missaire de police. Ce billet avait été trouvé sur la voie 

relique où Briançon l'avait jeté après avoir renoncé sans doute 

,
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 ffPO'r d'en faire usage. Briançon a reconnu qu'il était l'auteur 
e

' écriture et des signatures des cinq faux billets. 

"M suite de ces faits, Briançon comparaissait devant la Cour 

assises, présidée par M. Férey, sous l'accusation d'avoir, à di-

jses époques, commis des faux en écriture de commerce, 

nançon a prétendu aux débats qu'il était associé du sieur 

g- T dans l'exploitation d'une coupe de bois, et créancier du 

Il ,,avar<1 Pour des ventes de bois. 
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combatt 
Briai 

avocat-général de Thorigny soutient l'accusation qui est 

ue par Me Cardon de Sandrans 

t
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Çon, reconnu coupable d'avoir commis des faux en écri-

conr' Comrnerce, mais avec des circonstances atténuantes, est 

^g^^é à deux ans d'emprisonnement et à 100 francs d'a-

rnj""" ^jen mal en a pris au sieur Foucault d'avoir voulu faire le 

f
a

j
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 T?jJ* P'aisant avec les gendarmes de Suresne. Après s'être 
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luire chez le maire de Nanterre, il venait au-
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 répondre à une prévention de dénon-
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nieuse. Voici dans quelles circonstances : Foucault, 

s
j
ng

avait
 °u pendant une partie de la journée avec un de ses voi-

trant Vovant passer deux gendarmes en tournée, leur dit en mon-
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Les mer : « Faites-moi le plaisir d'arrêter cet homme-là. 

Seniavmes s'étant approchés, Foucault leur adressa quelques 

basses-cours, granges et écuries. Les termes de l'article 590 du Code 
pénal ne sont point limitatifs. Le toit d'une maison habitée en est une 
dépendance nécessaire. La chambre des mises en accusation, en écar-
tant la circonstance de maison habitée, et en renvoyant Courtot devant 
le Tribunal correctionnel, a faussement appliqué les articles 590 et 401 
du Code pénal, et violé les règles de la compétence en ne se conformant 
pas aux dispositions de l'article 586 du même Code. » 

Par arrêt rendu au rapport de M. le conseiller de Haussy de Robé-
court, et sur les conclusions contraires de M. Ilello, avocat-général, la 
Cour a statué en ces termes ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué s'est fondé, pour écarter la circonstance 
aggravante de maison habitée, sur ce que le vol imputé à Courtot au-
rait été commis sans introduction dans la maison du sieur Bûche , et 
seulement en montant snr le toit de ladite maison, et que par consé-
quent le vol n'avait pas été accompagné de la circonstance aggravante 
de maison habitée, telle qu'elle est définie par les articles 586 et 390 du 
Code pénal; 

T Attendu que ledit arrêt déclare en fait que Courtot n'est point en-
tré dans la maison où le vol a eu lieu ni dans aucune de ses dépendan-
ces, mais qu'il est seulement monté sur le toit du bâtiment pour enlever 
le plomb garnissant le cheneau existant autour dece toit; 

» Attendu que de cette déclaration en fait il résulte que le vol aurait 
été commis dans une dépendance de maison habitée; qu'en effet les ter-
mes de l'article 590 du Code pénal sont indicatifs et non limitatifs, et 
qu'ils s'appliquent nécessairement à un cheneau en plomb qui forme 
une partie essentielle de la toiture de la maison, et qui la préserve de 
l'introduction des eaux pluviales; que par conséquent ce eheneau doit 
être considéré comme partie intégrante du bâtiment ou de la maison 
habitée, et se trouve compris dans ces mots de l'article précité, et tout 
ce qui en dépend; d'où il suit qu'en écartant de l'accusation dont il s'a-
git la circonstance de maison habitée, et en renvoyant Courtot devant 
le Tribunal de police correctionnelle, l'arrêt attaqué a méconnu les dis-
positions de l'article 590 du Code pénal, faussement appliqué l'article 
401 dudit Code, et a violé les règles de la compétence en ne se confor-
mant pas aux dispositions de l'article 586 du Code pénal; 

» Par ces motifs, la Cour, faisant droit au pourvoi du procureur-gé-
néral près la Cour royale de Paris, casseetannnlle l^arrêt de ladite Cour, 
chambre des mises en accusation, du 20 août 1811, qui renvoie Jules 
Courtot devant le Tribunal de police correctionnelle sous la prévention 
de vol simple; et pour être de nouveau statué, conformément à la loi, 
sur la prévention de vol résultant contre ledit Courtot de l'ordonnance 
de la chambre du conseil du Tribunal de première instance de la Seine, 
du 6 août 1841, renvoie ledit Courtot, en l'état où il se trouve, et les 
u'Ayas -c-inhr floi ccr^il-KSuc'vjucr ]tr ltT* l'élIYUie Dl'U laiBIIieiH SanS 

secours. Cela peut être dans les lois, mais ce n'est guère dans la 
morale. 

M. le président : Il existe peur les malheureux des hôpitaux où 

ils sont admis et soignés par les premiers, les plus habiles des 
médecins. 

Le sieur Devaux : Pitié ! pitié que tous ces savans ! tous mes 
malades ont là dessus bouche cousue. 

M. le président •. Qu'entendez-vous par-là? 

Le sieur Devaux : .Permettez : je m'entends, et cela me suffit. 

M. le président : Ainsi, bien que vous vous soyez dit sous la 

tutelle du médecin que vous prétendez avoir eu constamment 

chez vous, c'est toujours vous qui soigniez vos malades et indi-
quiez les moyens curatifs. 

Le sieur Devaux : Bien certainement; je n'aurais pas été assez 

indigne pour les abandonner les yeux fermés à toutes les bévues 

de la Faculté... Pitié, bon Dieu! Pitié... votre Faculté! 

Le Tribunal, plus sévère cette foi:?, condamne le sieur Devaux 
à 1,000 francs d'amende et aux déper s. 

— Un jeune commis marchand, nouvellement débarqué à Pa-

ris, racontait ainsi devant la 6
e
 chambre une aventure qui lui est 

arrivée vers la fin du mois de juillet, et qui galamment commen-

cée manqua d'avoir pour lui une tragique conclusion. 

« Je traversais le pont des Arts, vers onze heures et demie du 

soir. Par exception le temps était benu, l'air doux, le ciel étoilé. 

Je m'étais laissé aller à de douces pensées, lorsque j'entendis der-

rière moi deux petites voix qui me disaient : « Monsieur ! Mon-

sieur! » Je croyais d'abord rêver, car je n 'avais pas entendu le 

moindre bruit de pas sur le plancher uni du pont de fer. Je me 

retournai et je vis deux jeunes personnes décemment, vêtues ; 
l'une d'elles d'une voix flùt-'e se prit à dire : 

« Vous avez donc peur, Monsieur, car voilà plusieurs fois qu'on 

vous appelle, et vous ne répondez pas ? » J 'a lais me confondreen ex-

cuses, lorsqu'une auire voix, plus accentuée que l'autre et voilée mô-

meparun certain enrouement, dont d'abord je ne m'expliquais pas 

bien la cause, s'adressar.t à moi en termes fort clairs, me fit en-

tendre des propositions contre lesquelles.je le déclare, dut se sou-

lever ma moralité. Cependant, sur l'insistance des deux incon-

nues, je consentis, je le confesse, à leur payer un rafraîchisse-

ment. A peine avais-je balbutié ce consentement, en me disant à 

moi-môme : 0 Paris ! Paris ! scélérat de Paris ! que chacune des 

deux péronnelles s'était saisie de mon bras. Il m'en coûta trois 

sous pour franchir le pont; mais je fis volontiers ce sacrifice. J'i-

gnprâis, Messieurs, clans quel piège, dans quelle caverne on 

guidait mon inexpérience. Puisse mon exemple instruire les gé-

nérations présentes et futures, ut inspirer aux jeunes gens de 

province une salutaire défiance contre les rencontres du pont des 

Arts et autres lieux isolés, lorsqu'à sonné la onzième heure de 
la nuit ! 

» J'étais arrivé dans une petite rue voisine du palais de l'Insti-

tut, et nous approchions de la boutique d'un marchand de vin en-

core éclairée d'une clarté douteuse, lorsque j'entendis une grosse 

voix faire résonner à mes oreilles ces paroles : « C'est-il toi, Vir-

ginie? » A ces paroles, mes deux compagnes prirent la fuite et me 

laissèrent face à face avec un grand homme de six pieds, que je 

retrouve dans le nommé Colva ici présent, et un autre d'une 

taille moins démesurée, que je reconnais clans le second prévenu, 

dont le nom m'échappe. « C'est donc vous, me dit le géant, qui 

vous permettez de séduire ma famille? » Et sans me laisser le 

temps de répondre il se jeta sur moi , et malgré une résistance 

désespérée me roua de coups et me laissa sur le pavé, mes ha-

Montera, leur voisin, chez lequel ils avaient été invités à venir 

passer la soirée. La conversation étant tombée sur les travaux dt 

la campagne, Montera demanda à François s'il avait taillé sa vi-

gne, François répondit : « A quoi bon me donner de la peine, 

puisque ma sœur et d'autres vont en cuei'br tout le raisin. « Pas-

quin voulut alors prendre la défense de sa sœur et peut-êirt 

aussi la sienne propre, et répliqua que ces reproches étaient aussi 

inconvenans qu'inutiles, du moment qu'ils é:aient convenus que 

leur sœur pourrait prendre di raisin à sa volonté; que d'ailleurs 

ce n'était pas lui qui en payait les impôts. Des paroles de plus en 

plus irritantes furent échangées; François alléguait entre autres 

griefs qu'on lui avait soustrait deux chevreaux, et il donna à en-

tendre que le vo'eur ne pouvait être que son frère. Comme la dis-

pute prenait un caractère sérieux, Montera y mit fin en leur im-

posant silence : ils obéirent, et la veillée se prolongea tranquille-

ment jusqu'à dix heures du soir. 

Il était près de onze heures lorsque les frères Ordioni rentrè-

rent chez eux. Ils paraissaient avoir complètement oublié leur 

querelle, et François Ordioni ayant pris un morceau de pain s'as-

sit au coin de la cheminée. Pasquin se promenait de long en large 

dans la même pièce. Après quelques instans de silence, Pasquin, 

reprenant son ton de maître, dit à François qu'il y avait une de 

ses chèvies sur le seuil delà porte; qu'il fallait l'en ôter parce 

qu'elle ne faisait qu'entretenir la malpropreté. François qui, tou-

jours assis au coin de la chemi' ée, mangeait son morceau de 

pain, lui répondit que puisque lui, Pasquin, y tenait ses mulets, 

il pouvait fort bieu, lui aussi, y laisser ses chèvres. A cette ré-

ponse, Pasquin s'élance vers la porte, sans doute pour en chasser 

les chèvres de vive force. Une lutte violente dans laquelle le mal-

heureux François devait trouver la mort s'engage alors entre les 

deux frères. 

Quel a été le premier agresseur? Des coups ont-ils été alors 

portés ? Comment l'ont-ils été ? C'est ce que les débats n'ont pu 
faire connaître d'une manière certaine. 

Si l'on en croit la déposition de la sœur, les deux frères se sont 

immédiatement saisis corps à corps sans faire usage d'aucune ar-

me. Impuissante pour les séparer, elle est sortie, dit-elle, pour 

appeler du secours, et si des coups de bâton ont été portés, c'est 
sans doute en son absence Si l'nn rlovait an printrair» «inutoi. fv>; 
et prénoms de son mari, d elle-même et de ses enfans, mais cette 

femme leur répondit par des grossièretés et des invectives. 

Ces messieurs lui déclarèrent alors qu'ils ne voulaient pas en-

trer de force chez elle, et la prièrent de vouloir bien leur donner 

par la croisée les renseignemens dont ils avaient besoin. Les in-

vectives se renouvelèrent. Alors M. Nicolet dit à son collègue que 

Mme Ballot leur avait fait un mensonge en disant que son mari 

était malade, puisque, quelques instans auparavant, il l'avait 

rencontré se rendant à son travail; circonstance qui fut confir-

mée par la déclaration du concierge de la maison. 

Voyant qu'il leur était impossible d'exécuter leur mandat, les 

conseillers municipaux se transportèrent chez le maire, et le 

prièrent d'accompagner l'un d'eux chez le sieur Ballot, afin que 
forée restât à la loi. 

M. le maire, déférant à cette invitation, ceignit son écharpe, et 

se rendit, avec le conseiller Nicolet, au domicile du sieur Ballot; 

Ils sonnèrent à la porte. Une petite fille vint leur ouvrir, et leur 

dit que Mme Ballot était sortie, mais qu'elle ne tarderait pas à 
rentrer. 

Ces messieurs entrèrent chez le concierge de ha maison pour 

attendre la dame Ballot. C'est là qu'ils acquirent la certitude qu'il 

n'y avait chez le sieur Ballot personne de malade. 

Peu de temps après, Mme Ballot rentra ; M. le maire et le con-

seiller municipal l'invitèrent à donner les renseignemens qui dé-

jà lui avaient été demandés, en lui faisant remarquer qu'ils ne 

prétendaient nullement entrer chez elle contre sa volonté. Cette 

femme, sans égard pour le caractère de ces messieurs et pour la 

manière toute pleine de convenance avec laquelle ils se présen-

taient, renouvela ses injures et ses invectives ; son emportement 

occasionna devant la porte un rassemblement de quinze à vingt 
personnes, qui ne firent aucune démonstration. 

Devant le Tribunal, la femme Ballot n'a pas nié les faits qui lui 

étaient imputés; mais elle s'en est excusé} avec empressement, 

disant que la maladie de son mari lui avait fait perdre la tête. 

M. de Royer, avocat du Roi, s'est é'evé contre cette déplorable 

tendance à lutter contre l'exécution des lois, et a invoqué contre 

la femme Rallot l'application de l'article 222 du Code pénal, mi-
tigé par l'article 463. 

Le Tribunal, ayant égard au repentir témoigné par la femme 

Rallot, na l'a condamnée qu'à huit jours d'emprisonnement pour 

outrages envers le maire, seulement le Tribunal a pensé que la 

conduite de la femme Ballot à l'égard des conseillers municipaux 

ne constituait pas le délit d'outrages tel qu'il est défini par la loi. 

_ — Daru et Delubac, fusiliers au 63
e
 de ligne, ont été traduits 

devant le 2
e
 Conseil de guerre présidé par M. le colonel Carcenac, 

du 17 e même arme, sous l'accusation de voies de fait envers 

leurs supérieurs, les sergens Bonassier et Cornand et le caporal 

Gaillard, de leur régiment. Le 7 août, le fusilier Daru était rentré 

au quartier de Versailles après neuf jours d'absence et il avait été 

envoyé à la salle de police pour ce fait; il refusa de s'y rendre et 

il s'ensuivit une altercation entre lui et le sergent Cornand. Sur 

ces entrefaites, le fusilier Delubac, qui rentrait aussi au quartier 

après une absence illégale, prit fait et cause pour son camarade 

et sauta sur les caporaux qui voulaient intervenir pour le réta-v 

blissement du bon ordre. Le fusilier Delubac était si irrité qu'il 

frappait à tort et à travers et qu'il insultait tous ses supé-

rieurs. Il porta plusieurs coups de pied au sergent Bonassier et 
au caporal Gaillard. 

M. le commandant Mévil, rapporteur, a soutenu l'accusation; 

M° Buchet de Cublise a présenté la défense de Daru et de Delubac. 

Le Conseil, après avoir délibéré, a déclaré les deux accusés cou-
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Tels étaient les deux systèmes entre lesquels le jury avait à se 

prononcer. Celui de l'accusation a été soutenu avec beaucoup de 

talent par M, Bertora, premier avocat-généial. Ce magistrat, aussi 

impartial qu'éclairé, a pensé cependant que, s'il y avait doute, le 

système de la provocation devait être admis. 

M
e
 Giordani a alors invoqué en faveur de l'accusé le système de 

la légitime défense, et M
e
 Caraffa a achevé de démontrer que 

dans le cas où il n'y aurait point légitime défense il y aurait au 
moins provocation. 

Après un impartial résumé de M. le président et une courte 

délibération du jury, l'accusé , reconnu coupable, mais avec 

provecation, a été condamné par la Cour à deux années d'em-

prisonnement, maximum de la peine. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Hosten. — Audience du 8 septembre. 

FAUX EX ÉCRITURE DE COMMERCE. 

Une affaire qui intéressait à un haut degré le commerce du 

Midi vient d'être soumise à la Cour d'assises de Bordeaux. 

Voici les faits de l'accusation : 

Dans le courant de l'année 1858, François de Amezaga, se disant natif 
de^Gênes et ancien capitaine de navire, se fit présenter aux sieurs La-

vagnino etSirombra, négociais à Bordeaux, sous le prétexte qu'il était-
de leur pays. Des relations fréquentes ne tardèrent pas à s'établir en 
tre eux. Amezaga paraissait vivre dans une grande aisance. De plus il 
venait d'être déclaré, par arrêt de la Cour royale de Bordeaux, proprié-
taire d'un navire qui se trouvait alors en voyage pour le Mexique, et 
qui paraissait devoir produire un fret avantageux. Aussi les sieurs La-
vagnino et Sirombra ne firent-ils aucune difficulté, lorsqu'en février 
1859 Amezaga leur parla de ses besoins, de lui avancer jusqu'à con-
currence de 15,000 fr. en ce qu'il leur ferait la cession de tous ses droits 
sur ce navire. 

Plus tard et dans le mois suivant, Amezaga leur fit part du projet 
qu'il avait d'acheter des vins au sieur Castera Ladivèze et de les expé-
dier à Turin. Leur prix allait à 14,000 fr., et le vendeur ne voulait les 
livrer qu'autant qu'on lui fournirait une caution. Les sieurs Lavagni 
no et Sirombra hésitèrent à souscrire un pareil engagement; mais quand 
Amezaga leur eut montré une tabatière en or à brillans, qu'il prétendait 
être un cadeau du roi de Sardaigne, et dont il élevait le prix à 15,000 
fr.; quand il eut surtout placé sous leurs yeux un état de sa fortune, du-
quel il semblait résulter que l'actif l'emportait de 00,000 fr. sur le pas-
sif, ils cautionnèrent ses traites sous la condition néanmoins que, poul-
ies couvrir, il leur fournirait des valeurs au fur et à mesure des 
échéances. Ils consentirent, aux mêmes conditions, à payer un billet de 
t>,650 fr. qu'il avait souscrit an sieur Lamarque et à lui faire des four-
nitures de ménage pour une somme de 6,000 fr. environ. De cette ma-
nière, y compris ce qu'ils avaient avancé sur le navire, ils se trouvè-
rent à découvert vis-à-vis d'Amezaga d'une somme totale de 41,650 fr. 

Ce fut alors que, prenant pour prétexte la nécessité de placer ses vins 
et de répandre l'usage d'une machine dont il se disait l'inventeur, et 
qui avait pour objet d'accélérer la marche des navires, Amezaga quitta 
Bordeaux et se rendit successivement à Pau, Toulouse, Montpellier, NI 
mes et Marseille. Il menait un grand train et voyageait dans une calèche 
attelée de quatre chevaux. Dans l'espace de six jours seulement, il avait 
fait à Marseille pour plus de 600 fr. de dépenses, d'après le dire du mal 
tre-d'hôtel chez lequel il avait logé. 

Cependant les traites qu'il avait souscrites pour le prix des vins à 
vendus étant sur le point de venir à échéance, le sieur Lavagnino de-
manda des fonds ou des valeurs. Amezaga lui remit alors un billet à 
ordre de 10,000 fr. daté de Montpellier, le 14 mai 1859, paraissant sous-
crit à son ordre par un sieur John Steffenson et tiré sur un sieur Firmin 
Tastel à Londres. En lui faisant cette remise, Jl annonça que ce billet 
représentait une partie du prix de sa tabatière à brillans, qu'il avait, di 
sait-il, vendue audit Steffenson. 

Quelque temps après, et dans le courant du mois d'octobre 1859 
Amezaga remit encore au sieur Lavagnino, indépendamment d'un effet 
sur Paris qui paraît avoir été acquitté, trois lettres de change formant 
ensemble la somme de 15,200 fr. souscrites, le 25 août précédent, par 
Amezaga, à son ordre, tirées sur un sieur Sibilla de Livourne, et pa-
raissant acceptées par ce dernier. 

11 lui remit enfin une autre lettre de change de 4,854 fr. a la même 
date que les trois dernières, tirée également par Amezaga à son ordre 
sur un sieur Delvecchio de Gênes et paraissant revêtue de l'acceptation 
du tiré. 

La première de ces traites, celle souscrite par John Steffenson, était 
payable-le.15 novembre 1859. Le 17 du même mois, Amezaga écrivit de 
Toulouse au sieur Lavagnino qu'il avait reçu des nouvelles de Steffen 
sen qui le priait d'obtenir deux mois de délai et que, dans cet état de 
choses, il préférait faire la restitution de la traite et retirer la tabatière 
qu'il avait vendue. Cette démarche n'avait évidemment d'autre but que 
d'engager le sieur Lavagnino à ne pas négocier cette traite et, dans le cas 
où elle l'aurait été, à la retirer de la circulation. La traite revint de 
Londres après avoir été protestée faute de provisions, et Lavagnino en 
solda la valeur ainsi que les frais de retour. 

Amezaga en agit de même à l'égard des trois traites qui paraissaient 
acceptées par Sibilla. Ces traites étaient payables à la fin de janvierl840. 

Dès le 6 du même mois, il écrivit dans ces termes au sieur Lavagnino .-
« Je viens de recevoir à l'instant même une lettre de Sibilla, par laquelle 
» il me charge d'obtenir un délai pour le paienvit des trois traites ; je 
s 'vous prie de ne pas les envoyer en recouvrer,; : î, et, dans le cas où 
» elles seraient parties, de les retirer, afin de ne pas occasionner des 
y> frais inutilos. » Le 15 du même mois, il écrivit encore à Lavagnino : 
« M. Sibilla est parti de Livourne, de sorte que je vous confirme ma der-
T> nière. » Par suite de ces avis, les traites qui paraissaient avoir été né-
gociées le 19 novembre précédent, furent retirées et ne furent plus re-
mises en circulation. 

Quant à la traite revêtue de l'acceptation de Delvecchio, comme ell 
étaitpayable le lodécembre 1859, elle avaitété passée àl'ordred'un tiers-
porteur dès le 21 octobre précédent. Elle fut protestestée à son échéance 
faute de paiement, et le sieur Lavagnino la retira après en avoir rem-

boursé la valeur. 
Toutes les lettres de change émises par Amezaga étaient ainsi re-

venues sans avoir été payées ; Lavagnino qui se trouvait, par suite des 
avances qu'il avait faites, son créancier pour une somme déplus de 
50 000 francs, fit des démarches pour découvrir le domicile de ceux qui 
en étaient les souscripteurs etaccepteurs. Mais toutes ses recherches n'a-
boutirent à rien, et il ne tarda pas à acquérir la conviction que tous les 
titres qui lui avaient été remis et dont l'écriture émanait évidemment de 
la main d'Amezaga, avaient été revêtus de signatures imaginaires. Ce qui 
le confirma encore plus dans cette pensée, c'est qu'il apprit que la taba-
tière à brillans que ce dernier prétendait avoir vendue à John Steffenson, 
le 14 mai 1859, avait été engagée, le 2 du même mois, au mont-de-pié-
té de Bordeaux, et que, par un abus de confiance bien coupable, il avait 
disposé à son profit d'un tableau de prix que lui avait confié le sieur Cas-
tera Ladevèze. 

Bien convaincu dès-lors que sa confiance avait été indignement trom-
pée, il porta sa plainte à M. le procureur du Roi de Bordeaux, qui fit im-
médiatement diriger des poursuites contre Amezaga. 

Cet accusé fut arrêté à Montpellier, peu de jours après avoir été appe-
lé devant le procureur du Roi de cette ville, qui l'avait contraint de res-
tituer à la comtesse de Serigny un billet à ordre de 25,000 francs, qu'il 
était parvenu à lui surprendre, en* lui promettant de l'associer à l'ex-
ploitation de sa prétendue découverte. Néanmoins, en consentant à celte 
restitution , il paraît à peu près certain qu'il avait imposé à cette da-
me l'obligation de payer pour lui à un M. de Surviile, banquier à Nîmes, 
une somme dont le chiffre n'a pu être déterminé. 

Dans les nombreux interrogatoires qu'il a subis, Amezaga n'a pu dis 

couvenir que c'était lui qui avait écrit le corps des diverses lettres de 
change dont on a parlé plus haut, et que c'était également lui qui les 
avait remises au sieur Lavagnino ; mais il a prétendu être à l'abri de 
toute inculpation, par deux motifs : 

D'abord, d'après lui, les traites qu'il a passées à l'ordre du sieur La-
vagnino n'avaient point été livrées à ce dernier à titre de propriété etpour 
qu'il pût en poursuivre le paiement ; elles ne lui avaient été confiées que 
comme à un mandataire chargé de lés encaisser pour le compte de celui 
au nom duquel il agissait. A l'appui de son dire, Amezaga a produit line 
déclaration signée de Lavagnino et Sirombra, à la date du 24 décembre 
1859, dans laquelle, après avoir mentionné chacune des traites, ils s'en-
sagent à ne pas en poursuivre les débiteurs. 

En second lieu, Amazega a dit que. s'il ne pouvait faire connaître les si-
gnaturess de ces titres, c'est que la souscription en avait eu lieu par 
' intermédiaire d'un sieur Napoléon Kopskowski, son secrétaire, auquel 
il en remettait les projets tout écrits de sa main, et qui était chargé de les 
lui rendre après les avoir fait signer; il a cru pouvoir trruver la preuve 
de ce fait dans des lettres à la date des 11, 26 et 27 octobre 1859, écrites 
par ce dernier, et dans lesquelles il lui annonce la remise de certaines 
valeurs, sans les préciser autrement. 

Mais un examen attentif de la procédure suffit pour renverser de fond 
en comble tont ce système de défense. 

En elfet, le sieur Lavagnino prétend qu'il n'a reçu les traites dont s'a-
git qu'à titre de cessionnaire et avec le droit d'en encaisser la valeur 

pour son propre compte, ainsi que cela avait été convenu entre Ameza-
ga et lui, au moment où il avait consenti à être sa caution et à lui 
faire des avances. Il avait donc le droit de disposer de ces effets et d'en 
poursuivre les débiteurs. Si le contraire paraît résulter de la déclara-
tion du 24 décembre 1859, cela provient de ce que le sieur Lavagnino, 
qui n'est pas d'origine française, se sera mépris sur le sens des expres-
sions dont il se servait. D'après lui, contrarié d'avoir été obligé de payer 
400 francs pour frais de retour de la traite Steffenson, il a seulement 
voulu dire qu'il ne serait pas tenu de poursuivre les débiteurs. Cette 
manière d'interpréter la déclaration est d'autant plus vraisemblable, 
qu'autrement on necomprendrait pas que lesieur Lavagnino l'eût donnée 
à une époque où les traites Steffenson et Delvecchio avaient déjà été pro-
testées faute de paiement et où celles de Sibilla se trouvaient dans des 
mains tierces. 

Quant à la prétention d'Amezaga de rejeter toute la responsabilité du 
faux sur le sieur Kopskowtki, elle est encore moins admissible. Ce der-
nier, qui avait d'abord été poursuivi et qui a pleinement justifié de sa 
bonne foi, dénie tous les faits de participation au crime qu'on a cher-
ché à lui attribuer. Ses lettres du mois d'octobre 1859 parlent bien de 
valeurs remises à Amezaga, mais pour établir que ces valeurs ne pou 
vaient être celles qui font aujourd'hui l'objet de l'accusation. Il suffit de 
remarquer que les dernières avaient été remises à Lavagnino bien an-
térieurement , et que même l'une d'elles, c«dle signée de Steffenson, 
avait déjà été transmise à un tiers à partir du 16 septembre. Au sur-
plus, en ce qui concerne celles qui portent la signature Sibilla, l'accusé 
a prétendu qu'elles avaient pour cause la cession de son brevet, et ce-
pendant, on voit que, quoique écrites par lui-même, elles sont causées 
valeur reçue en vins 

d'assises dans le bâtiment de la basse-cour de Véoêch* • 
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» Art. 1". Il est déclaré que les dispositions du décret du <j ii 
n'ont pu s'appliquer aux bâtimens dits de la basse-cour nV^
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Le Messager publie, ce soir 
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L'opération du recensement commença le 

tion était calme. Seulement, de temps à autre, d^^ndh'idus
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en criant : « Fermez vos portes ! » Pas=aient 

» L'opération fut reprise l'après-midi, à. deux heures Les rp,. 

furent insultés sur la place Saint-IIerem. M. Léon de Chazelles n
 u,s 

municipal, reçut un coup de pierre. A cinq heures, l'opération ri? 
tier fut terminée, et les recenseurs rentrèrent à l'IIùtel-de-Ville
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» Alors les groupes, loin de se dissiper, se rapprochèrent De 
îrres étaient lancées en grand nombre sur les soldats. Un offi^

r0SSes pier 

blessé grièvement. Un autre officier, M. de Laveaucoupé caDiiv lut 

tat-major, fut également blessé à la tète, f'ained'é. 

» Cependant l'autorité temporisait, dans l'espoir de voir le ftfe 
cesser et l'attroupement céder aux exhortations des magistrats 

» Le reste du jour s'écoula dans cette pénible situation Un déi 
ment du 4" dragons s'efforçait, en marchant au pas et le sabre ? , 
fourreau, de faire évacuer la place. "s « 

Une barricade fut faite par les perturbateurs à l'extrémité de la 
Boiiot. Elle fut enlevée trois fois par l'infanterie , l'arme au br . 
sous une grêle de pierres 

Trois fois les soldats, avec un 
qu-

iet 

fusil non chargé et une Laïoni
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,
e qu'il leur était défendu d'employer, furent obligés de se replier \ 

valerie, précédée delà gendarmerie, prit alors la charge et la rue fui?' 

blayée. ' ae" 

» Cependant un grand nombre d'officiers, de sous-officiers et de si 
dats furent grièvement blessés par les pavés que leur lançaient les--;]-" 
tieux, se reformant dès que la charge les avait dispersés. 

» La position s'aggrava jusqu'àsix heures du soir. Lanuit approchait 
L'émeute prenait d'autant plus d'audace que les troupes avaient été ni 
admirables de patience et d'abnégation. Il fallut songer à ne plus se lai? 
ser approcher et à repousser la force par la force. 

» Le général Gréard fit avancer un peloton de quatre-vingts homme-
et ordonna décharger les armes. Le préfet donna l'ordre à un commis* 
saire de police de faire les sommations. Une grêle de pierres continuait 
de tomber. 

» Le général Bastoul ordonna, après les sommations faites, de char-
ger les armes, en recommandant de tirer en l'air. Quelques soldats ti-

( rèrent cependant horizontalement, et deux des factieux furent tués 

Après une heure et demie: de délibération, Amezaga déclaré |
 qU

?2bra1îœNro^ 
coupable par le jury d'avoir fait sciemment usage de cinq effets de 

commerce faux, s'élevant à 27,854 francs, a été condamné à cinq 

ans de travaux forcés, à l'exposition publique, à 500 francs d'a-
mende et aux frais de la procédure. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ETAT. 

(Présidence de M. le comte de Bérenger. ) 

Audience du 26 coût. 

LE DÉPARTEMENT DE LA MASC1IE CONTRE L'ËTAT. 

Le Roi, en son Couseil-d'Etat,et par la voie contentieuse, esl-il seul 
compétent pour apprécier l'étendue et déterminer les effets des décrets 
impériaux rendus sur l'affectation aux cultes et aux départemens 
des édifices nationaux? (Oui.) 

Le décret du$ avril 1811, qui fait concession gratuite aux départe-
mens des bâtimens, lors actuellement occupés par les Cours et Tribu-
naux, esl-il applicable aux bdlimens restés de fait affectés à ce ser-
vice, bien qu'un décret antérieur les ail affectes au services des cultes? 
(Non.) 

Un décret du 17 juillet 1808 affecte à l'évêché de Coutsnces, 

pour le petit séminaire, les bâlimens de la basse cour de l'évê-

ché, qui alors étaient affectés au service de la cour de justice cri-

minelle; l'article 2 du même décret affectait aux séances de cette 

cour les bâtimens d'un ancien couvent de bénédictines, et l'arti-

cle 3 chargeait le département des frais de cette trans'ation. Mais 

en 1811, lors de la publication du décret du 9 avril 1811, qui 

concède gratuitement aux départemens les bâtimens nationaux 

occupés par les corps administratifs et judiciaires, la translation 

ordonnée en 1808 n'était pas encore opérée. 

Le département a prétendu que ce retard devait lui profiter. M. 

le mioistre des finances, par un rapport du 12 décembre 1840, a-

dressé au roi en son conseil d'état, a soutenu le contraire et de-

mandé l'exécution de la décision du 24 octobre précédent qui or-

donnait la réintégration aux mains de l'état des bâtimens de la 
basse cour de l'évêché. 

C'est par ce rapport que le conseil d'état a été saisi de la diffi-

culté; et après avoir entendu M. Louyer Villermay, maître des re-

quêtes dans son rapport, le Conseil a rendu la décision suivante : 

« Vu le décret du 17 juillet 1808, et le décret du 9 avril 1811 ; 
» Ouï M. Nachet, avocat du département de la Manche ; 

» Ouï M. Vuillefroy, maître des requêtes, remplissant les fonctions 
du ministère public ; 

2 Sur la recevabilité du pourvoi : 

» Considérant que le département de la Manche s'est refusé à exécu-
ter la décision de notre ministre des finances, du 24 octobre 1859, por-
tant que la réintégration aux mains du domaine des bâtimens de la 
basse-cour de l'évêché serait poursuivie par toutes les voies de droit ; 

» Que le département prétend retenir l'immeuble dont il s'agit en vertu 
du décret impérial du 9 avril 1811, qui aurait disposé de cette pro-
priété nationale en sa faveur ; 

» Que notre ministre des finances, au contraire, prétend que ce dé-
cret de 1811 n'est pas applicable et n'a pu disposer de cette propriété 
parce que antérieurement le décret de 1808 avait affecté les bâtimens en 
litige au service des cultes ; 

» Considérant qu'il n'appartient qu'à nous, en notre Conseil-d'Etat 
d'apprécier l'étendue et de déterminer les effets des dispositions conte-
nues dans ces deux décrets ; 

» Au fond, 

» Considérant que par l'article I
e1

' du décret de 1808, les bâtimens en 
litige ont été accordés à l'évêque de Coutances pour y placer son sémi-
naire; que par l'article 2 du même décret, les bâtimens composant l'an-
cien couvent des religieuses bénédictines ont été affectés au service de 
la Cour de justice criminelle ; 

» Considérant que, par l'article 2 du même décret, il avait été or-
donné que la Cour de justice criminelle serait transférée dans l'ancien 
couvent des bénédictins, et que, d'après l'article 5, les frais de cette 

translation devaient être supportées par le département delà Manche et 
étaient payables en trois années ; 

» Considérant que si, par le fait du département, ces dispositions 

n'ont pas été exécutées dans le délai prescrit, si le séjour de la Cour 

» Alors les troupes se replièrent, pour passer la nuit, surl'Hôteklo 
Ville. 

» Une réunion dé quelques membres du conseil municipal vint de-
mander au préfet la convocation de la garde nationale et la permanence 
du conseil municipal. 

» Le préfet rejeta ces deux demandes. 

» On apprit que des émissaires avaient été envoyés pour soulêvei les 
villages et les pousser à la révolte. 

» Le 10 au matin, vers huit heures, on fut informé que des habitais 
des villages de Beaumont et d'Aubière avaient répondu à l'appel des 
séditieux et étaient aux portes de Clermont armés de faux et de fusils 
de chasse. 

» Les barrières de la ville étaient en feu. 

» Les mêmes membres du conseil municipal se rendirent à la mairie; 
ils réclamèrent la suspension du recensement. 

» Le préfet répondit qu'en fait, dans l'état d'agitation où se trouvait 
la ville, le recensement était suspendu, mais qu'il ne pouvait sanction-
ner ce fait matériel par aucun acte de l'autorité. 

» Les séditieux cherchaient à envelopper la troupe. Alors, dans le 
même lieu que la veille, le commissaire de police reçut l'ordre de faire 
de nouveau les sommations ; au même instant les insurgés firent feu. 
Les troupes y répondirent par une décharge; le feu se soutint quelque 
temps. 

» Le soir, les factieux se portèrent à la maison du maire, qu'ils pillè-
rent entièrement. Les meubles, les papiers (M. Conchon, maire de Cler-
mont, est avocat) furent jetés par la fenêtre. La maison fut incendiée. 

J> Le 11, les émissaires des sociétés secrètes avaient quitté la ville. La 
journée fut paisible. 

» Des patrouilles furent faites dans toute la ville. Les troupes repri-
rent possession de tous les postes. 

» Depuis, le calme est entièrement rétabli. » 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

, BEAUNE. — La tranquillité habituelle de la ville de Beaune a 

été troublée pendant plusieurs jours de la semaine dernière par 

un charivari qui a failli amener entre ceux qui y ont pris part et 

la police de déplorables collisions. Quelques jeunes ouvrier;, 

sous prétexte qu'il n'avait pas été donné de bal pour un marisge, 

se sont livrés à ce mode illicite d'improbation envers les parées 

de la mariée. Le second jour, le bruit ayant cessé depuis quelque 

temps, le rassemblement était dissipé et la police s'était retirée, 

quand, sur les dix heures, des poignées de sable lancées, nous 

assure-t-on, du milieu des groupes des charivariseurs revenus su 

faubourg Bretonnière, auraient atteint au visage le père de la ma-

riée, qui rentrait chez lui en voiture. Celui-ci aurait répondu par 

l des coups de fouet. On luiarisposté par des pierres, auxquelles 

il n'a échappé que par une prompte fuite. Alors on a bri^*" 

vitres jusqu'à la dernière. Le lendemain, nouveau charivari. La 

police s'est bornée ce jour à dresser des procès-verbaux contre 

ceux des tapageurs qu'elle a pu reconnaître. Impuissante à disper-

ser la foule, elle a pu recourir le quatrième jour au moyen que l"
1 

impose la loi pour dissiper les attroupemens. Après la lecture «
s 

articles prescrits et les sommations obligées, les rassemblera
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se sont dissous, mais pour se reformer à quelque distance, e| ^ 

bande des charivariseurs promenait son infernal tapage en ™
le

' 

lorequ'elle a été atteinte et dispersée de nouveau. Un jeune lion
1
" 

me a été arrêté et conduit à la salle de sûreté. Les compag
1
"^-

du prisonnier, voulant obtenir qu'il fût relâché, menaçaient de se 

jeter sur les agens de la force publique; mais, grâce à la ferre^ 

de M. le commissaire de police, force est restée à la loi. Une ten-

tative de rassemblement a encore eu lieu le lendemain; eependan 

les fauteurs de désordre n'ont pas osé entrer en ville. 

— Aix. — La Gazette des Tribunaux a rendu compte en son 

temps d'une tentative d'émeute et de pillage qui avait eu lie".' 

23 mars dernier aux portes de Marseille, dans le lieu dit La M ' 

lelte, et qui avait été déjouée dans la nuit même, par la vigi'»" . 

de l'autorité. Un grand nombre d'arrestations avaient été °P
e

.
r

, 

par suite de cette échauffourée, et la justice avait été immédiat 
ment saisie. 

Le Mémorial d'Aix fait connaître à quel point en est l'inslrut-r 



• n de cette affaire, qui a été dirigée avec beaucoup de zèle tt 

j sagacité par M. le conseiller instructeur de Gabrielli. 

n«ns son audience de mardi dernier, la chambre des mises 

accusation de la Cour royale a entendu le rapport de M. le 
ÉD

fjcureur-général sur l'attentat du 23 mars, dont l'instruction a 

Ks comme on sait, évoquée par la Cour. Les chambres du con-
e

e
il' des Tribunaux d'Avignon, de Carpenlras et d Orange s'étant 

dessaisies des instructions fai'es dans tes divers arrondissemens, 

valeur connexité avec la piocédure évoquée, la Cour a eu à sta-

tuera l'égard de 246 inculpés, tant des Bocches-du-Rhôneque de 

Yaucluse. Sur ce r.ombre, trente et un ont été mis hors d'accusa-

tion; sept, tous de Marseille, devront être jugés par le Tribunal 

correctionnel de cette ville, sur la prévention du délit d'as:ocia-

lion illicite; soixante-deux ont été tenvoyés aux assises comme 

accuses de complot ou de tentative d'attentat ayant pour but, soit 

He changer ou de détruire le gouvernement, soit de poiter la dé-

vastation, le mass&cre et le pillage dans une ou plusieurs com-

munes, et encore comme prévenus du délit connexe d'association 

illicite. 

„ A l'égard des cent quarante-six autres inculpés, tous du dé-

partement de Vaucluse, la chambre d'accusation, attendu la non 

connexité du délit d'association illicite établie contre eux avec les 

laits de Marseille, s'est déclarée incompétente, et a renvoyé la 

procédure à M. le procureur-général, pour qu'il prenne à l'égard 
de ces inculpés telle voie qu'il avisera. » 

— ROIEX. — Vers la fin du mois de mai dernier, un sieur Cons-

tantin, commissionnaire à Rouen, s'était embarqué à Londres sur 

je navire à voile Gladiator, allant à New York, emportant avec 

lui une somme considérable qu'il avait soustraite à ses créan-

ciers. Plusieurs de ces derniers s'étaient embarqués à bord du 

steamer Acadia, de manière à précéder son arrivée à New-York. 

Un apprend aujourd'hui qu'ils ont été assez heureux, giâce à 

d'habiles dispositions, pour saisir et arrêter le sieur Constantin. 

— On nous apprend, dit le Journal de Fécamp du 16, un fait 

déplorable ariivé hier à Valmont, et qui a mis toute cette localité 

en émoi : une personne qui occupe une position honorable au-

rait, nous dit-on, tenté de tuer sa femme, sa belle-sœur et son 

beau-fière, en se jetant sur eux armé d'un pistolet de chaque 

main. Nous manquons de renseignement sur les causes qui ont 

pu provoquer cet acte de fureur; mais heureusement il ri\ point 

ea d'effet sinistre. Le coupsb'e, arrêté sur-le-champ par les or-

dres de M. le juge de paix, a été conduit de suite en prison à 

Yvetôt, où il est mis à la disposition de la justice. 

— On écrit de Marseille : 

« De temps en temps un individu quelconque s'essaie dans nos 
11 lévrier 1837; mais le dernier de ces arrêts (atlaire Kevol con-

tre Laréal) a été cassé par celui que nous recueillons, rendu au 

rapport de M. Mereau, et sur les conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Laplagne -Barris. (Plaidans, M
es

 Ledru-Rollin et Huet.) En 

voici le texte : 

« La Cour, 
. Vu les articles 724, 526, 1554 du Code civil ; 
» Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, 1° que par son con-

trat de mariage avec Jean-Baptiste Revol, passé en Daùphiné, pays alors 
régi par le droit civil, Marie-Anne Reinaud s'est constitué en dot tous 
ses biens présens et à venir; 2" que Benoît Reinaud, père de ladite 
femme Revol, est décédé le 13 février 1806, laissant une succession 
composée principalement d'immeubles ; 3° qu'à la suite d'une action en 
partage de sa succession, Jean-Baptiste Revol, agissant au nom et com-
me mari et maître des droits de Marie-Anne Reinaud, son épouse, a, par 
traité du 27 décembre 1810, transporté à Jacques Càréal, son beau-frère, 
tous les droits de ladite Marie-Anne Reinaud dans la succession de Be-
noit Reinaud, son père ; 

» Attendu que Benoit Reinaud père étant décédé postérieurement à la 
promulgation du Code civil, c'est sous l'empire de ce code qu'ont été 
ouverts les droits, et par ses dispositions que doivent être régies les ac-
tions auxquelles ces droits ont donné naissance ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 724 du Code civil les héritiers 
légitimes sont saisis de plein-droit des biens, droits et actions du défunt, 
et que l'article 526 déclare immeubles les actions qui ont pour objet de 
revendiquer des immeubles; 

» Qu'il suit de ces dispositions que, par le fait seul et à l'instant mê-
me du décès de Benoît Reynaud son père, Marie-Anne Reinaud, femme 
Kevol, a été saisie de la portion à elle attribuée par la loi dans les biens 
composant la succession dudit Benoît Reinaud, et que l'action en reven-
dication de cette portion, réputée immeuble par la loi, a été, au même 
instant, frappée du double caractère de dotalité et d'inaliénabité; 

» Qu'ainsi, en se fondant sur des textes de droit romain et sur l'an-
cienne jurisprudence du pays de Dauphiné pour décider que la femme 
Revol n'était pas saisie de plein droit de la portion qui lui revenait 
dans la succession de son père, et que l'action en partage de cette suc-
cession était une action mobilière, et en prononçant par ces motifs la 
validité du traité du 17 décembre 1810, l'arrêt attaqué a fait une fausse 
application de l'article 2 du Code civil, et a formellement violé les arti-
cles 794, 526, et l'article 1554 du même Code. 

» Casse. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Le 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 28 août. 

LIBERTÉ DE LA DÉFENSE. — PRÉVENU. — MINISTÈRE^PUBLIC. — RÉPLIQUE. 

prévenu (levant avoir la parole le dernier, un Tribunal quine lui 
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mauvais quolibets qui ne furent pas apparemment durait de la 

force armée. Les gendarmes lui d e m a nHjàajin't qùtitMcl ai t et s'il 

avait des papiers sur lui. Foucault déclh. aFs5j£|Jyïrç et faute de 

justification suffisante fut conduit chez M. l'adjoint au maire de 

Nanterre, qui, sur son identité reconnue, le fit mettre c n liberté. 

Contrarié de celte arrestation, Foucault écrivit le lendemain à M. 

le préfet de podee une dénonciation contre les gendarmes, dans 

laquelle il allégua qu'ils étaient ea état d'ivresse et lui avaient 

demandé de l'argent pour le laisser aller. Les chefs des deux gen -

darmes, chargés de faire une enquête à ce sujet, acquirent au-

près de l'adjoint au maire et autres témoins la conviciion que la 

première des allégations était fausse, et que la seconde était éga-

lement démentie par la bonne conduite ét la moralité connue des 

deux agens de l'autorité. Plainte eu dénonciation calomnieuse fut 

en conséquence poriée contre Foucault, qui, aujourd'hui à l'au-

dience, a faiblement persisté dans ses accusations, démentie 

d'ailleurs énergiquemeut par la déclaration de M. l'adjoint au 
maire de Nanterre. 

Le Tribuual, sur les conclusions sévères de M. Dupaty, avocat 

du Roi, a condamné Foucault à trois mois de prison et 200 francs 
d'amende. 

— Au mois de novembre dernier comparaissait devant la 6
e 

chambre un vieillard presque octogénaiie, le sieur Devaux, pour 

exercice illégal de la médecine. L'esprit de charité qui animait 

ce prévenu, et qui fut constaté eux débats comn e excuse à une 

véritable monom.anie dans l'exercice dti l'art de guérir, fut pris 

en considération par les magistrats, qui ne prononcerait conire 

lui qu'une légère amende. Mais cet avertissement n'a pu guérir 

le sieur Devaux, et il a coniinué à donner des consultations, à 

ordonner des prescriptions et à les remettre lui-même à ses 

cliens. Toutefois, et comme moyen de sûreté, il a pris chez lui 

un docteur médecin porteur d'un diplôme et un élève en phar-

macie attaché à l'officine d'un pharmacien des environs; mais en 

continuant de pratiquer sous leur tutèle, comme il l'a déclaré 

dans ses interrogatoires, il n'a pas voulu consentir à abandonner 

à personne la direction des moyens curatifs qu'il emploie, et qui 
sont, ajoute t—il , son secret. 

Le sieur Devaux persiste aujourd'hui, devant le Tribunal, dans 

ce singulier m .yen de défense. « On veut un diplôme pour faire 

le bien, dit-il ; on veut un diplôme pour administrer des remè-

des : vous avez ici diplôri.e de médecin, diplôme de pharma-

cien , qu'exigez-vous de plus ? Voilà cinquante-trois ans que je 

me suis voué au culte de l'humanité, au bien êire de mes sem-

blables. Je suis, moi, le médecin des pauvres et des malades aban-

donnés; je les soigne moi-même, je leur donne des remèdes pour 

tournement de fonds dont l'ancienne restait chargée.' 
II crut alors devoir recourir à la justice, et le 29 août il cita le sieur 

Lequevel en police correctionnelle. Celui-ci comparut et soutint que le 
Tribunal était incompétent et que la citation était nulle. M. Gaillard et 
le ministère public répondirent. Le sieur Lequevel voulut répliquer ; 
mais le Tribunal, malgré des conclusions formelles, lui refusa la parole 
en se fondant en droit sur ce que la réplique n'est point due, à peine de 
nullité, surtout quand il ne s'agit que d'exception, et il statua en con-
séquence au fond. 

Sur l'appel, et par jugement du 5 octobre 1840, leTribunal supérieur 
de Vannes a confirmé la décision des premiers juges. 

Le sieur Lequevel s'est pourvu contre ce jugement pour violation de 
l'article 190 du Code d'instruction criminelle, en ce qu'il a jugé qu'un 
prévenu ne devait pas être admis à la réplique sur les exceptions par lui 
proposées. 

Statuant sur ce pourvoi, la Cour a prononcé l'annulation du juge-
ment attaqué par les motifs exprimés dans l'arrêt dont la teneur suit : 

« Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller, les observa-
tions de Me Ledru-Rollin, avocat du demandeur, eellesde M* Piet, avo-
cat du sieur Gaillard, partie civile intervenante, et les conclusions de 
M. Delapalme, avocat-général ; 

« Vu l'article 190 du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu qne cet article donne au prévenu le droit de répliquer au 

ministère public ; qu'il ne distingue point entre la discussion du fond et 
celles des exceptions qui présente souvent une égale importance pour le 
prévenu ; ques'il n'attêidie pas expressément la peine de nullité à la vio-
lation de cette disposition, cette peine n'en doit pas moins être pronon-
cée, puisqu'il s'agit d'une partie essentielle de la défense dont les droits 
ne peuvent jamais être méconnus ; 

» Et attendu, en fait, que le Tribunal correctionnel de Ploermel a 
refusé la réplique au conseil dn demandeur qui opposait à l'action de 
la partie civile diverses exceptions d'incompétence et de nullité; qu'au 
lieu d'infirmer ce jugement, d'annuler par suite le jugement subsé-
quent de ce Tribunal sur les exceptions et d'évoquer l'affaire , aux ter-
mes de l'article 215 du* Code d'instruction criminelle, pour statuer à 
nouveau sur les exceptions et ensuite sur le fond, le Tribunal supérieur 
de Vannes a confirmé la décision des premiers juges, statué ensuite sur 
l'appel dirigé contre le jugement rendu sur les exceptions, et, en le 
confirmant, maintenu par le fait la connaissance du fond de l'affaire 
au Tribunal de Ploermel ; 

» En quoi il y a eu violation formelle de l'article 190 du Code d'in-
struction criminelle et des droits de la défense, et par suite violation 
des règles de compétence; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle le jugement rendu par le 
Tribunal correctionnel supérieur de Vannes le 5 octobre 1840, entre 
les sieurs Joachim-Joseph-Marie Gaillard et Charles-Auguste Lequevel ; 

» Et pour être statué sur l'appel interjeté par ledit Lequevel des 
deux jugemen* rendus au Tribunal correctionnel de Ploermel, le 2 sep-
tembre précédent, renvoie la cause et les parties devant la Cour royale 
de Rennes, chambre correctionnelle... » 

bits en lambeaux. Voilà pourquoi je porte plainte et demande £0 

francs de dommages-intérêts. » 

Mais le sieur Colva et Marais, son camarade, racontent les faits 

d'une tout autre f^çon. >< D'abord je n'ai pas six pieds, dit 1 Î 

premier, et il s'en faut de 

m ur; ensuite j'ti la voix 

Permettrait pas de répliquer au ministère public, même sur les ex 
entions d'incompétence par lui proposées, restreindrait le droit de 
la défense et violerait l'article 190 du Code d'instruction crimi-
nelle. 

Lors des derniers troubles de la Vendée les habitans de la ville de Jr>s 
•m» furent obligés de loger pendant plusieurs années les troupes éri-
gées dans le Morbihan. Le sieur Lequevel logeait tous les jours qua-

six, huit, dix, jamais moins de quatre soldats. On comprendra fa-
"ement combien cette charge dut leur être onéreuse. 
Aux termes des articles 53 de la loi du 23 mai 1792 et 105 du régie 

™ e<" du 20 juillet 1824, 
3

'osemens ni» inrlBimni» rlc<*t centimes par jour et par deux sol 

e p
]
us de six pouces queje n'yie cet hon-

agréable et lé timbre harmonieux, étant it 

c bailleur de mon élat et choriste engngé, si vous vou'ez bien lo 

j crmetlre. Monsieur ca'omnie ma sœur, et je porte plainte con-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VESOUL (Haute-Saône; 

( Correspondance particulière. ) 

UNE PATENTE D USURIER. MENDICITE. 

la loi 
Etat devait à tous ceux qui avaient fourni 

, -^gemens une indemnité de 15 
"a«- D'après l'article 54 de cette loi, et lesarticles' 135, 136, 137 de ce 
^ règlement, c'était au maire à en réclamer le paiement. 

Gaillard en remplit les fonctions depuis le 1
er

 septembre 1830 jus-
Jjau 1 er janvier 1832. Il prétend n'avoir rien réclamé pour l'année 
1830 

jj
u

) mais il reconnaît pour 1831 . avoir reçu 6,373 fr. 46 cent, 

iiic
 ttesomme

 n'appartenait pas à l'universalité des habitans; elle était 
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ntes
tablement la propriété privée de ceux qui avaient fourni des 
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lens

'
 et

 chacun en proportion du nombre de soldats qu'il avait 
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r
é cela M. Gaillard fît décider parle conseil municipal que la 

. me serait versée dans la caisse municipale et attribuée à la ville. 
même 
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i successeur de M. Gaillard, fit donner la 
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ême cause. 

S
ç"'' 18o\ le sieur Lequevel réclama de ces deux fonctionnaires les 

me
s qu'il prétendait lui revenir; mais le Tribunal de Ploermel et la 

Un jour du mois d'avril dernier, François Catelet reçoit la vi-

site du nommé Rebillet, l'un de ses débiteurs, qui venait lui pro-

poser le renouvellement d'un effet do 100 francs. Catelet prétend 

qu'il lui est dû 150 francs, et pour preuve exhibe l'effet. Mais Re-

billel s'aperçoit bientôt que la somme s'était ainsi augmentée au 

moyen d'une surcharge dont il accuse hautement Catelet, en 

menaçant de le dénoncer s'il persiste à exiger de lui plus de 

100 francs. Sans répondre, Catelet s'élance vers la porte de sa 

chambre qu'il ferme à c'é, saisit une houe et revient à Rebillet 

qu'il terrasse en le frappant à coups redoub'és de cet instrument 

meurtrier. 

Catelet fut bientôt arrêté par les personnes accourues aux cris 

de la victime et conduit en prison, d'où il ne sortit que pour s'en-

tendre condamner par le Tribunal de police correctionnelle à 
deux années d'emprisonnement. 

Dans le cours de l'instruction de cette affaire, des faits d'usure 

avaient été dévoilés qui décidèrent plus tard les magistrats à 
informer sur ce chef contre Ga'e'et. En suite d'une saisie qui eut 

lieu à son domicile de tous ses registres et papiers, on acquit 

de tels renseignemens que des commissions rogatoires furent 

envoyées sur tous les points du département à MM. les juges 

lie lui en demandant 500 francs de dommages-intérêts à raison 

des propos attentatoires à 1 honneur de Virginie qu'il vient de 

produire dans son roman du poi:tdes Arts. Le fait, le voici : 

j'attendais ma sœur, qui était allée veir le Chaperon rouge chez 

M. Comte, et, en attendant, je faisais une partie avec M. Marais, 

père de (a mille comme moi et patenté, si vous voulez bien le 
permet' re. 

» J'ai entendu la voix de Virginie, qui est ma sœur, si vous 

voulez bien le permettre, et que j'aurais amenée ici si elle n'était 

pas partie pour se marier en Alger. Ma sœur avait l'air de se dé-

fendre contre un mauvais sujet ; j'ai cru ma sœur en danger et je 

suis sorti pour aller à son aide. C'est alors que j'ai invité 

Monsieur à se ca'mer. Il est vrai que je l'ai appelé calicot et per-

ruquier; mais il a croisé sur moi son parapluie et je l'ai corrigé. 

Quant à ses habits, pour lesquels il demande 80 francs, je lui offre 

galamment les miens en échange; it n'y perdra pas. S'il prétend 

que les siens étaient en lambeaux, il ne m'avait pas laissé un 

morceau entier sur le corps; sur ce point nous sommes quittes, 

si vous voulez bien le peimettre, et je dois à la vérité de déclarer 

que monsieur s'est bien défendu; mais toi.t s'est passé dans les 

formes, il m'a cassé son parapluie sur la tête,mais je ne me plains 

pas; sur ce chapitre là je donne mon désistement. » 

Si les témoins entendus laissent planer le doute sur l'extrême 

vertu e t l'héroïque résistance de la prétendue sœur, ils établis-

sent à 1» charge de Colva une masse de torts tels qu'en réparation 

le Ttibunal le condamne à huit jours de prison et 30 francs de 

dommages intérêts. 

—■ Les déplorables collisions auxquelles a donné lieu, dans plu-

sieurs localités, l'exécution de la loi du recensefnent ont eu un 

écho aujourd'hui à la police correctionnelle. La femme Ballot é-

tah, traduite devant la 7 e chambre sous deux préventions : 

1° Outrage fait publiquement à deux fonctionnaires publics 
pour des faits relatifs à leurs fonctions ; 

2° Outrage par paroles envers un magistrat de l'ordre adminis-
tratif dans l'exercice de ses fonctions. 

Voici les faits de cette cause qui emprunte une certaine gravité 

des circonstances dans lesquelles elle s'est produite : 
n'avait "reçu, sous terme de patente trouvée en son domicile, soi-

gneusement pliée et enveloppée, un diplôme en règle imprimé 

avec vignette, représentant le dieu Mercure, et dont nos lecteurs 

ne seront pas fâchés d'avoir la teneur. 

PATENTE D'USURIER. 

Nous, descendant de l'illustre saint Mathieu, patron du sublime corps 
des usuriers et prêteurs sur gages, voulant récompenser d'une manière 
éclatante les services rendus à notre ordre respectable par M. Galelet ; 

En notre qualité de grand-maître, le nommons inspecteur au chef-
lieu du département de la Haute-Saône, à charge par lui de ne prêter 
d'argent, suivant ses louables habitudes, qu'à un intérêt exorbitant et 
capable de décupler ses fonds en moins de six mois; de ne jamais ac-
corder un écu sans être garanti par un dépôt représentant au moins dix 
fois cette valeur ; d'être sourd aux larmes des malheureux que le besoin 
aura fait recourir à lui ; et enfin de faire propager et faire adopter, 
par les moyens qu'il croira les plus propres, l'inappréciable méthode 
qui l'a guidé dans toutes ses actions, méthode à laquelle il doit d'im-
menses capitaux, ainsi que le brevet que nous lui accordons aujour-
d'hui. 

Ordonnons à tous les usuriers, tant de première que de seconde 
classe, de le reconnaître pour leur chef et de lui rendre les honneurs 
dus à 1'éminent emploi dont il est chargé. 

Délivré en notre palais de la Juiverie à Jérusalem, sous notre contre-
scel (représentant un vautour). 

Isaac VOLEFORT , grand usurier. 
(Ici un vautour.) Par le grand usurier, 

PRENDTROP , secrétaire. 

Malgré ce titre de recommandation, leTribunal, par application 

de l'article 4 de la loi du 3 septembre 1807, a condamné Catelet 
à 8,000 francs d'amende et aux dépens. 

— La presse a souvent signalé l'exemple do gens ayant vécu 

pauvres et avec tous les dehors de_ la plus profonde misère qui 

laissaient après eux, dans un fonds de paillasse ou de quelque 

angle obscur de leur bouge, des sommes considérables entassées 

aux dépens de la charité publique. Voici encore toute uue 

fortune trouvée en la possession d'un mendiant qui n'est pas mort, 

mais à qui le Tribunal de police correctionnelle vient de donner 

le temps de réfléchir sur l'incomptablitô dt-s richesses avec sa pro-
fession. 

Un des jours du mois d'août dernier, un étranger s'introduisait 

dans les maisons ei magasins de Vesoul en demandant pitié pour 

sa misère; inconnu, il essuyait souvent des refus qu'il accueillait 

par des propos grossiers et menaçans. Des haillons le couvraient 

alors; mais, peu après, plus convenablement vêtu, il se présen-

tait comme ouvrier cherchant de l'occupation chez l'imprimeur, 

chez des relieurs et horlogers qui, ne pouvant pas l'employer, lui 

donnaient tous que'ques pièces de monnaie. Ses manœuvres fu-

rent bientôt découvertes, et il ne tarda pas à être arrêté. 

Dans une auberge, située à quelqne distance de la ville, oi 

trouva, à lui appartenant, une garde-robe très confortable mêlé 

à des haillons qu'il utilisait, comme on vient de le voir, et su 

lui une ceinture et un sac en peau contenant des rouleaux d'oi 

ficelés en forme de cartouches qui renfermaient: l°en monnait 

de France, 62 pièces de 20 fr. et une de 40; 2° en monnaie étran 

gère ( thilers-frédérics-souverains ), 248 pièces, dont 28 va'an 

au moins 20 fr., et la plus faible des'220 autres n'étant pas au-
dessous de 40 fr.; en tout environ 13,000 fr. 

L'intégralité de cette somme est-elle le fruit de 1 industrie cou 

pable à laquelle semblait se livrer Sauermann (c'est le nom du 

mendiant) ou le résultat de quelque méfait? Ce>t une questio 

qui n'a pas encore eu de so ution positive. Toutefois, Sauermann 

qui est du Hanovre, prétend en avoir recueilli la plus grand-

partie dans la succession de son père. Son origine, au reste a ét 

justifiée sur les pièces trouvées en sa possession, etnotammen 

une obligation hypothécaire de 800 lhalers (3,200 fr.) consentie : 

son profit par la commune de Bovenden, pour prêt de mêm 
somme à elle fait en 1835. 

Le prévenu, qui est un homme de cinquante-quatre ans, s 

présente devant le Tribunal dans une tenue qui excite l'étonné 

ment et la curiosité de l'auditoire quand il apprend la nature d 
dé ! itqui lui est reproché. 

Interrogé par M. le président sur les motifs qui le faisaiei 

mendier alors qu'il était possesseur d'une somme considérable, 

répond que c'est l'usage en Allemagne ipi'un ouvrier, surtout e 



pables de voies de faits envers leurs supérieurs et les a condam-
nés à la peine de mort. 

— Deux gamins âgés l'un de douze, l'autre de treize ans, les 
frères P..., ont été arrêtés hier à Boulogne près Paris, dans la 
célèbre campagne de M. de Rotschild, au moment où, après s'ê-
tre introduits dans le verger en escaladant les murs, ils faisaient 
ample provision de fruits d'espalier, alors qu'il ne leur était plus 
possible d'en manger. 

La gendarmerie de la commune a amené à la préfecture de po-
lice les deux maraudeurs, qui pourront apprendre à leurs dépens 
qu'aux paysans seuls des environs il n'appartient pas de faire res-
pecter leurs propriétés. 

— A notre grand regret, nous avons presque chaque jour à 
enregistrer quelque nouvel acte de brutalité des ouvriers de la 
Creuse ou de l'Auvergne, presque toujours suscitées par des rivali • 
tés de travaux ou des querelles de cabaret; hier encore un com-
pagnon maçon, après des menaces et des voies de fait auxquelles 
de nombreux spectateurs eurent le tort de ne pas s'opposer, por-
ta à un de ses camarades, Louis Maillard, un coup de pied telle-
ment violent dans l'abdomen, que celui-ci tomba renversé sur le 
pavé, sans connaissance. Ce malheureux, que l'on avait trans-
porté à l'Hôtel-Dieu, est mort ce matin malgré les secours que 
lui ont donnés les hommes de l'art. 

Par les soins du commissaire de police du quartier de l'Hôtel-
de-Ville, le coupable a été arrêté. 

— Edwin Brown, âgé de dix ans, a été trouvé pendu à nn pom-
mier près du village de Shetton-Lugwas, dans le comté de Here-
ford. Qn ne savait d'abord s'il fallait attribuer ce cruel événe-
ment à un suicide ou à un crime. L'enquête présidée par le coro-
ner a démontré que la mort d'Edwin Brown résultait de la com-
binaison des chances les plus funestes. 11 était giimpé à la cime 
d'un pommier très élevé; le pied lui ayant manqué il tbmba de 
branche en branche. L'extrémité de la dernière accrocha'par mal-
heur sa cravate nouée négligemment autour de son cou; il de-
meura suspendu et fut étranglé sur-le-champ. Les secours appi l 's 
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à grands cris par les camarades du jeune Brown n'étaient pas ar-
rivés assez promptement. 

— Georges Colville, pauvre tisserand de Londres, s'est imagi-
né, il y a quelques années, qu'il descendait des anciens lords écos-
sais de ce nom, et qu'à ce titre une baronnie dormante, c'est-à-
dire tombée en déshérence, lui était échue. 11 prit aussitôt le nom 
de Lord Colville, on lui fabriqua une généalogie, et il trouva à 
emprunter de fortes sommes pour soutenir ses prétentions aux 
vastes domaines d'Ochiltree. Les mémoires qu'il présenta au 
parlement n'eurent aucun succès ; il se vit enfla obligé de re-
noncer à son brillant équipage et à de somptueux appartemens 
pour al

 e
r se loger en garni avec sa femme et son enfant, chez M. 

Graves, marchand fruitier. Au mois de février il disparut avec 
sa famille, laissant six guiné, s de ! oyer arriéré. 

M. Graves l'ayant rencontré, il y a quelques jours, dans une 
rue de Londres, l'a fait arrêter sous prétexte d'avoir emporté 
de la modeste chambre qu'il occupait toute la vaisselle de terre 
ainsi que les verres et carafes qui s'y trouvaient. 

Traduit devant le magistrat de Worship-Street, le soi-disant 
lord Colville est convenu qu'il était dans l'impossibilité de payer 
son loyer, mais il a nié le détournement qu'on lui imputait. 
Son avocat a dit que des objets de poterie et de verrerie avaient 
peut-être été brisés, et qu'il n'y avait lieu contre son client qu'à 
une action civile. 

M. Graves s'est récrié : « Comment pourrai-je obtenir justice 
contre un homme qui a fait tant de dupes ! » 

Le magistrat a répondu froidement au marchand fruitier qu'en 
recueillant chez lui un pareil aventurier, il n'avait eu que ce qu'il 
méritait, et il amis les parties hors de cause. 

VOIR SUPPLEMENT (feuille d'annonces légales.) 

L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui à ses nombreux habitués du 
dimanche la Dame Blanche, jouée par Mmes Rossi, Potier, et par MM. 

Masset, Mocker et Henri. Ls spectacle 
leurs. 

commencera Par les
 Deux

 ̂  

Une maison de foulards en gros vient de faire imprimer s,,,» , 
de I Inde les cartes géographiques de tous les départemens de 1. r

 ard
s 

lormant l'atlas de MM. Bonnet etFremyn, approuvé par m , • raQce 
L 'imDression des vues et du texte, de même que les bordui*

81
^ impression 

sont parfaitement bon teint. C 'est l'a première' fois queTe"'*5 rou 8es, 

taille-douce ont pu fonctionner sur des planches d'acier onmm
 re

?
es e

o 

lmdres et donner des dessins continus avec „, 

res anglaises les plus Unies. Ce qui recommande encore cet a ,-8ïaTu-
nouveauté scientifique, c'est son bon marché, car le prix e Q e 

pas celui des foulards ordinaires, et sous le patronage des n eXcède 

maisons de la capitale, nous ne doutons pas que celte nouvelle h™ '" tfi 

d'industrie n'obtienne tout le succès qu'elle mérite. Dra!«iie 

Iiihpaia»ie, — Beaux-arts. — Musique. 
La PHYSIOLOGIE DU CHASSEUR par M. DEYEUX , qui vient de ™ • 

est une des plus jolies delà collection Aubert. Elle représente a\ tre » 
ve, esprit, malice toutes les affections et les dépits du chassé Ver ' 
crayon de FOREST a traduit d'une manière brillante toutes les ■ ' ^ 
tions. (Voir aux Annonces.), ù Sltu^ 

Mygiène et Médecine. 

La PATE de NAFÉ , qui s'est acquise une réputation universelle 
guérir les RHUMES et irritations de poitrine, se vend rue Richelien ̂  
à P#ris. "> «>, 
" j — 
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ECOLE DES ARTS INDUSTRIELS ETÏOU [COMMERCE, 
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HIRPI ET COMPAGNIE , 
A LA FILLE MAL GARDEE Rue de la MOSWAIE, 

9 et 11, 

PRÈS LE PONT-NEUF. 
lies Magasins de Nouveautés, fermés depuis le 1er août poiuvcause d'agrandissement et changement de propriétaires, 

SERONT OUVERTS LUNDI 20 SEPTEMBRE 
En vente : chez Aubert, place de la Bourse, et chez Lavignc, r. du Paon. 

Prix : 1 Fr. M* ME VSMOEtOGMXS Prix : 1 Fr. 

DU CHASSEUR 
Par OEYEUX, 

Physiologie 

DU TAILLEUR 
ÏM Lçyms, "ETOkïiT, 

Vignettes par GAVARNI. 

En vente chez les mêmes Libraires : 
- Physiologies de l'EMPLOIÉ, par EAL-

ZAC; del'ÉCOLIER; de l'ETUDIAlVT, du 
"^MÉDECIN, du GARDE NATIONAL, par 
P- L. HCABT; de la LORETTE , de la POR-

TIÈRE, du FLANEUR, do PROVINCIAL 
A PARIS , de l'HOMME DE LOI , de 
l'Homme à BONNES Fortunes , etc., etc. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT du DOCU. CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Paris, maître eu pharmacie, es-pharmacien des hôpitaux de la 

Tille de Paris, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 

Français, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, 
infaillible contre toutes les maladiea 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérées qu'elles soient. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirerun remède qui agitégalement 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
aveejustice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

Consultations gratuites tous les jours depuis S h. du matin jusqu'à 8 h. du loir. 

Rue MOntOrgUetl, n. 21, Maison du Conaseur, au Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

1/Administration des Tableaux d'adresses réunies, 
llur fies Blattes-ItMatiteaxtac , 1 M. 

A l'honneur de prévenia le public qu'il vient de faire paraître la première série de ses LIVRETS d'ADRESSES et d'INDICATIONS RÉU-
NIES qui donnent, tous les trois mois, les CHANGEMENT DE DOMICILE des fabricans et ouvriers en chambres, et toutes les mutations du 
On les trouve dans tous les hôtels et cafés fréquentés, à Paris, dans les départemens et à l'étranger. — L'abonnement est de 3 fr., 50 cent, 
par an. Prix du livret : t fr.; par la poste, 1 fr. 25 cent. — La 2e série paraîtra en décembre. 

raiz SE I.A
S 

BOITE : 4 fr. 
CAPSULES th MOTHES 

Médaille 

d'honneur 
à l'auteur. 

Au Baume de COPAHll, pur, liquide, sans odeur ni saveur, 
Seules brevetées par ordonnances du Roi et approuvées par l'Académie royale de Médecine de Paris. Elles sont in-

faillibles pour la prompte et sûre. GUÉRISON des maladies secrètes, écoulemens récens ou chroniques, flueurs blanches. 
Chez MM. MOTHES, IAMOCHODX et C', rue Ste-Anne, 20, au premier, à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

NOTA. On y trouve aussi LES CAPSULES DE RHUBARBE , DE QUINQUINA, DE FOIVRE CU-
EIBE, etc. (Celte dernière substance est bien moins efficace que le copahu.) 

5 francs ^a^^MillUli m HHUM*! ■J lt»Ta 1 "Ijill i ■l|Mi HP' J M- . m 2 fr. 50 
la ICI M l'I I 1 tJF&Êâ m m m mM m ■ Wi m PU . „ la 
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SUC PUR DE LA LAITUE (seul autorisé; supérieur à toutes lesprépar ationsavec Opium) contre tout état nerveux, SPASMES, PALPITA-

TIONS , agitations, chaleur intérieure, issoMNiEset toute irritation de la POITRINE. — PHARMACIE COLBERT , passage Colbert. 

Avis divers. 

POUR CAUSE D'AGRANDISSEMENT, 
BOULEVARD DES ITALIENS, 23. 

PARAPLUIES et OMBRELLES CAZAL bre-
vetés, les seuls reconnus supérieurs et hono-
rés d'une médaille. Ces articles, dont la pré-
férence est si justement méritée, ne font au-
cune augmentation de prix avec les PARA-
PLUIES et OMBRELLES ordinaires. CANNES, 
FOUETS et CRAVACHES de goût. (Affr.) 

SERRE-BRAS 
Et autres bandages élastiques perfection-

nés pour VËS1CAT01RES, cautères et plaies, 
de LEPERDRIEL, faubourg Montmartre, 78, 
et dans beaucoup de pharmacies. Tous ces 
bandages portent les marques de la pharma-
cie Leperpriel. 

ADJUDICATION DEFINITIVE — CHAMBRE DES NOTAIRES — par Me Tbiac, le 26 Octo-
bre 1841, d'une grande propriélé rue de l'Ouest, 52, en cinq lots. Le premier, qui conlienl 
857 mètres, comprend une maison récemment décorée à neuf et un jardin devant , sur la 
mise à prix de 35,000 fr.; les quatreautres lots sont des terrains propres à bâtir sur le devant 
d3 la rue, d'une contenance chacun de 145 mètres: deux sont â prix chacun 4,500 fr,et deux 
chacun 4,ooo fr. Une seule enchère adjugera. — S'adressera Me Tbiac, place Dauptiine, 23-

La fabrique et le magasin des LAMPES A FOND TOURNANT sont ton-
ours rue Saint-IIonoré, 290, au premier, au fond de la cour à droite, 
rès l'église Saint-Roch. Le prix de ces lampes n'est point diminué mai! 

eur confection a naturellement acquis un haut degré de perfection 
par l'invention, l'appropriation et l'usage des outils employés à les la-
briquer. Cet avis n'a donc pour objet que de faire savoir aux nombre»! 
consommateurs de ces lampes (et il y en a plus |de |20,000), qui [enre-
connaissent la supériorité incontestable sur les divers plagiais qu'en eu 
a faits, qu'ils peuvent continuer à faire leurs demandes et à envoyer 
leurs amis à l'adresse ci -dessus. 

Toutes ces LAMPES A FOND TOURNANT, sans exception, remplace» 1 

avantageusement les Carcels, n'en ont aucuns des inconvéniens, et sont 
applicables à toutes les formes connues. 

AUX MONTAGNES RUSSES, rue Aeuve-des-Petits-Champi II 

PALETOTS DRAP CASTOR 70 ET 75 F. 
La vente se fait au comptant. — Les bonnes pratiques ne paient pe> J 

pour les mauvaises, ce qui permet d'établir : 

REDINGOTES et PALETOTS, drap pilote, ratine et autres étoffes, de 45 à 50 fr, 

REDINGOTES et nABiTSen beau drap, 75 à 80 f. Tout ce qui se fait de mieux 90 '• 
GRAND ASSORTIMENT DE BELLES ROBES DE CHAMBRE. 

Déf ôts de PALETOTS CAOUTCHOUC, imperméableet sans odeur, de MACKINTOSHI 

BBPUBATEF DU BAMG. 
Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILEE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon, est H; 

connu supérieur à tous les autres remèdes pour la guérison des Maladies secrètes, «> 
Dartres, Démangeaisons, Taches et Boutons à la peau, Goulle et Rhumatismes. — BrocnuK 
en 12 pages, indiquant le mode de traitaient à suivre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNACET , vis-à-vis le poste de la Banque, et BEBEJI I; 

galerie Véro-Dodat, 2, et rue de Grenelle-Saint-Ilaanré, 29, ainsi que dans toutes les™» 
de France et de l'étranger. 

Cosmétique ÉFILATOIRE Breveté. 
M

me
DUSSER, rue du Coq-St-Honoré, 13, ou l«. — Reconnu, après examen fait,

le se
j' 

qui détruise entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau; supérieur aux pouor' 
né laisse aucune racine : 10 fr. — CRÈME DE LA MECQUE pour blanchir à l'instant mç 

- HT ROSE oui rafraten" la peau la plus brune, en effaçant les taches de rousseur 
tient et colore le visage, 5 fr. Envois. (Affranchir.) 

Brevet jt"'^'^''^!* YiîlT^M"'TÏ^' l '
i
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■TT .T,-™,!.'— F ™ tl'l'Fts dn ROI. 
Ce SPECIFIQUE, qui guérit à l'instant les douleurs de dénis même les 

plus violentes, est le seul qui garantisse son EFFICACITE par douze annéf s 

de SUCCÈS. A la pharmacie ROUX et CHAIS, rue Montmartre, 149, 
PARIS, et dans tous les pays du monde. (Eviter les contrefaçons.) 

ECHARPES ET VOILETTES 
EN DENTELLE NOIRE ET IMITATION A PRIX DE FABRIQUE. 

Application de Bruxelles et réparation de Dentelles, rue du Dauphin-Sl-Roch, 10. 

SflaBout. SIROP i DIGITALE lie 

rr Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 
DE COER, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HY-
DROPISIES. Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 10. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 

ET EN UNE SEULE SÉANCE , M. DESIRABODE, chirurgien-denliste du Roi, pose des pièces 
' artiticielies d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s'étend 

que pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être lixées 
que par les procédés ordinaires. Palais-Royal, 154. 

Les actionnaires de la Banque Paternelle 
sont convoqués pour se réunir en assemblée 
générale le lundi 4 octobre 1841, à sept heu-
res du soir, dans les bureaux de l'administra-
lion, sis à Paris, rue de la Ghaussée-d'Antin, 
27 bis. 

A l'effet d'adopter les modifications qu'il 
est devenu néceessaire d'apporter aux sta-
tuts de la compagnie , par suite de l'auto-
risation royale accordée à la Caisse Pater-
nelle. 

Pour prendre part à cette délibération, il 
faut être muni de ses titres d'actions qui de-
vront être préalablement déposés sur le bu» 

CHAMPION, rue Montmorency, 6-

SACS E\ CAIVAS EPHÎ 
^4T^u^eM;r?5;"^r u< 
imperméables de 7 à 10 fr. et au-dessus ^ 
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